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reL’accréditation, antidote au greenwashing ?

Réunions Cofrac / EA / ILAC-IAF

Écolabel européen : une certification sous accréditation pour crédibiliser le 
dispositif

Le 11ème Forum Accréditation et Laboratoires s’est déroulé sous un nouveau 
format

Ouverture de l’accréditation pour les organismes chargés de la vérification 
des rapports de compensation des émissions de gaz à effet de serre (GES) des 
vols nationaux réalisés par les exploitants d’aéronefs

Retour sur les résultats de l’enquête client

La Journée mondiale de l’accréditation

Nouveaux arrivés au Cofrac / À vos agendas / Le Compétences hors-série 
dédié à la santé et la sécurité au travail est disponible en anglais / Le rapport 
annuel 2022 est disponible !
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L’accréditation, antidote au 
greenwashing ?
Ce Compétences plus que tout autre démontre l’intérêt pour de multiples acteurs et pour le 
grand public de façon générale du recours à l’accréditation.

Intérêt pour le prescripteur public tout d’abord qui souhaite déployer en confiance 
un dispositif règlementaire sensible régulant un sujet à fortes attentes techniques ou 
économiques.

Intérêt pour l’organisme accrédité ensuite qui peut démontrer la pertinence de son 
organisation et de sa compétence au regard de la règlementation en vigueur et de la 
confiance qu’il mérite au regard de sa mise en œuvre dans un contexte potentiellement 
très compétitif.

Intérêt enfin pour le client final du produit ou de la prestation technique qui peut recourir 
en confiance au service proposé dans le cadre règlementaire. Et au-delà, intérêt collectif de 
la chaîne de confiance soutenue par l’accréditation sur des thématiques à fortes attentes 
sociétales.

Au regard de ses multiples enjeux, la transition écologique et énergétique invite plus que 
d’autres domaines au recours à cette chaine de crédibilité. Elle le suppose d’autant plus 
que face à la réalité et la complexité de ces enjeux de transition, à leur urgence aussi, les 
tentations de greenwashing sont nombreuses… et parfois réussissent. Dans ce contexte, 
les labels « faux-amis » et les certifications « entre amis » prolifèrent.

L’intérêt du recours à l’accréditation en tant qu’outil de lutte contre le greenwashing est 
parfaitement démontré par les exemples proposés dans ce Compétences.

Il s’agit d’une part du recours à la certification sous accréditation supportant l’Écolabel 
européen et intéressant des produits de tous les jours. Le recours pionnier au niveau 
européen à l’outil d’accréditation pour supporter ce label mérite à ce titre d’être souligné.
Il s’agit d’autre part du mécanisme complexe de vérification des rapports de compensation 
des émissions de gaz à effet de serre pour le transport aérien national. Sujet sensible et 
complexe s’il en est.

Pour autant, l’accréditation n’est pas tout : en permanence les acteurs de l’accréditation, 
à commencer par le prescripteur public, se doivent d’apprécier et de réajuster les cadres 
réglementaires mis en œuvre pour s’assurer de leur bonne adéquation aux objets techniques 
réglementés, aux pratiques et dérives du marché et aux attentes de la société. En permanence 
aussi, le Cofrac se doit de questionner la pertinence des référentiels d’accréditation retenus 
afin le cas échéant d’en changer : passer de la certification à l’inspection, de l’inspection à 
la vérification. Les référentiels internationaux de leurs côtés évoluent régulièrement pour 
faire face à ces besoins.

Ce Compétences revient aussi sur les principaux résultats de la troisième enquête de 
satisfaction réalisée par le Cofrac auprès de ses accrédités au cours de l’hiver dernier. 
Adossés à un fort taux de participation, ces résultats montrent à nouveau une bonne 
satisfaction globale des services offerts par le Cofrac. Ils pointent aussi quelques points 
d’amélioration qui serviront de boussole pour indiquer la direction des progrès à réaliser.
Enfin, le rapport annuel 2022 du Cofrac est disponible. Transition écologique oblige, vous 
ne le trouverez plus qu’en ligne désormais.

Bonne lecture,

Dominique Gombert
Directeur Général du Cofrac

http://www.cofrac.fr
http://www.kalaostudio.com
http://www.kalaostudio.com
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de la politique française concernant l’écolabel européen à 
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
(ADEME) et au Commissariat général au développement 
durable (CGDD).

Même si les règlements européens qui encadrent l’écolabel 
européen ne le prévoient pas formellement, le CGDD a 
souhaité faire appel à des organismes tierce partie en 
recourant à une certification sous accréditation, afin de 
crédibiliser cet écolabel et d’en faire un label d’excellence. Ce 
dispositif est spécifique aux fabricants français, la surveillance 
étant, dans les autres États membres, directement menée par 
les autorités compétentes.

Cette certification vise à atteindre deux objectifs :
• Améliorer l’information du consommateur et les 
pratiques d’éco-conception des entreprises grâce à des 
dispositifs de certification des labels écologiques de l’UE 
en application du règlement CE n°66/2010 ;
• Valoriser des produits et services plus respectueux de 
l’environnement tout en garantissant des performances 
identiques à celles des produits et services analogues.

COMMENT FONCTIONNE LE DISPOSITIF ?
Le dispositif s’appuie sur des décisions de la Commission 
européenne qui définissent, pour chaque produit et service, 
les critères requis pour obtenir l’écolabel européen.
Au niveau national, les modalités de certification et de 
contrôle de l’écolabel européen ont été définies dans le 
décret n° 2022-410 du 23 mars 2022. Pour délivrer ce label, 
les organismes certificateurs doivent être accrédités par le 
Cofrac selon la norme NF EN ISO/IEC 17065 et les exigences 
spécifiques décrites dans le document CERT CPS REF 44 
(disponible sur www.cofrac.fr).

Un comité, constitué des différentes parties intéressées et de 
l’ADEME avec l’appui du CGDD pour la partie règlementaire et 
du Cofrac pour la partie relative aux modalités de certification, 
a travaillé pour préciser le processus de certification propre 
aux différentes catégories de produits et services décrit dans 
des notices de certification. Dans les faits, les entreprises font 
l’objet d’un audit de certification initial, puis d’un audit de 
surveillance annuel permettant de vérifier la conformité des 
produits et des services qu’elles proposent aux critères de 
l’écolabel pour les catégories concernées. Au bout de deux 
ans, les audits de surveillance peuvent être espacés sous 
certaines conditions.

À ce jour, 8 catégories de produits et services, au sein 
du tableau ci-avant, à savoir les détergents, les produits 
cosmétiques et produits de soin pour animaux ainsi que les 
amendements organiques et milieux de culture sont éligibles 
à une certification sous accréditation (cf. nomenclature des 
produits décrite dans le document CERT CPS INF 02).

Le choix a été fait de faire rentrer les nouvelles catégories 
dans le dispositif d’accréditation au fur et à mesure de la 
rédaction des notices de certification qui font généralement 
suite à la révision périodique des décisions européennes. 
L’arrêté publié au Journal officiel de la République, qui 
précise les catégories de produits et services concernées 
par le dispositif, est alors révisé. Dès lors, les fabricants 
disposent d’une période de transition d’un an pour se mettre 
en conformité avec le programme de certification composé 
des textes règlementaires européens et français ainsi que des 
notices de certification.

Ainsi, avec le label écologique de l’UE, plus besoin de se 
demander si le produit qui en bénéficie est recyclable ou 
non puisque le label couvre l’ensemble du cycle de vie et 
donc l’ensemble des aspects environnementaux. Il constitue 
donc un excellent outil pour simplifier la vie des acheteurs 
professionnels et du public  ! 

Sébastien Laborde, 
Directeur du service Communication et Promotion 

d’après les propos recueillis auprès de Cécile Cosson, 
Responsable d’Accréditation, section Certifications

Écolabel européen : une certification sous 
accréditation pour crédibiliser le dispositif

EN QUOI CONSISTE L’ÉCOLABEL EUROPEEN ?
L’écolabel européen, ou label écologique de l’Union 
européenne, a été créé en 1992 afin de promouvoir les produits 
et services présentant un impact environnemental réduit tout 
au long de leur cycle de vie. Depuis cette date, il n’a cessé de se 
développer en intégrant de nouvelles catégories de produits 
et services éligibles. Le site de la Commission européenne 
répertorie désormais 24 catégories qui concernent aussi bien 
les produits d’entretien et de nettoyage que l’équipement de 
la maison ou l’habillement (cf. tableau ci-contre).

L’écolabel européen, vise à favoriser la transition vers 
une économie circulaire. Il ne concerne pas les produits 
agroalimentaires traités par d’autres réglementations.

Fondé sur la norme ISO 14024 «  Labels et déclarations 
environnementaux – Délivrance du label environnemental 
de type I – Principes et procédures » (cf. notre article sur le 
sujet dans le Compétences hors-série consacré à la transition 
écologique), l’écolabel européen repose sur une approche 
cycle de vie qui consiste à analyser à chaque étape de vie 
du produit son impact sur l’environnement qu’il s’agisse 
de l’extraction des matières premières, sa fabrication, son 
utilisation ou son élimination. La délivrance d’un label 
européen garantit ainsi que le produit respecte un certain 
nombre de critères respectueux de l’environnement.

À noter que la France est, après l’Espagne et l’Italie, le 3ème 
pays comptant le plus de produits et de services couverts par 
l’écolabel européen.

LE CHOIX DE LA CERTIFICATION SOUS ACCRÉDITATION
Le ministère de l’environnement a confié l’accompagnement 

Pas toujours facile de s’y retrouver avec tous les labels présents sur le marché. Certains ont un caractère officiel, 
d’autres non. Si le label de l’agriculture biologique européen est désormais bien connu des consommateurs, ce n’est 
pas forcément le cas de l’écolabel européen. Gros plan sur ce label qui offre de réelles garanties en matière de 
protection de l’environnement.

LE SAVIEZ-VOUS ?

Si l’écolabel européen s’impose en France compte 
tenu de l’appui des pouvoirs publics, c’est loin d’être 
le cas partout en Europe. Dans certains pays, il est 
en effet concurrencé par des labels d’état implantés 
depuis longtemps. C’est notamment le cas de 
l’Allemagne qui a créé son propre label écologique, 
Blue Angel, dès 1978. Le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvège et la Suède ont quant à eux 
lancé le Nordic Swan Ecolabel en 1989.

QUELQUES CHIFFRES (À FIN MARS 2023)

88 045 produits et services labellisés sur le marché 
européen dont 11 085 en France
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* aussi appelée « Agence de la transition écologique »

PRODUITS ET SERVICES ÉLIGIBLES À L’ÉCOLABEL EUROPÉEN

Détergents

Détergents textiles 
Détergents vaisselle à la main 
Détergents pour lave-vaisselle 
Détergents pour lave-vaisselle industriel ou 
destinés aux collectivités 
Détergents textiles à usage industriel ou 
destinés aux collectivités 
Produits de nettoyage pour surfaces dures
Service de nettoyage d’intérieur

Hygiène et 
beauté

Produits cosmétiques
Produits de soin pour animaux
Produits hygiène absorbants

Équipements 
de la maison

Meubles
Matelas

Couverture
Revêtements de sol en bois, liège et bambou
Produits de revêtement dur

Bricolage Peintures et vernis

Jardin
Amendements organiques et milieux de 
culture

Papeterie

Papier graphique
Produits en papier imprimé, produits de 
papeterie et sacs en papier
Papier de soie et produits à base de tissu 

Habillement
Produits textiles
Chaussures

Service Hébergement touristique

Équipements 
électroniques

Équipements électroniques

Autres Lubrifiants
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TROIS QUESTIONS À FLAVIEN BARRAUD, CHARGÉ DE MISSION AU BUREAU DES PRODUITS ET DE LA CONSOMMATION 
RESPONSABLE / COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU DÉVELOPPEMENT DURABLE (CGDD)

Pourquoi avoir fait le choix de vous appuyer sur 
l’accréditation pour la mise en œuvre de ce label ?

« L’écolabel européen existait déjà depuis longtemps lorsque 
nous avons commencé à nous interroger en 2018 sur la 
meilleure façon d’améliorer le dispositif en vigueur. L’idée 
d’avoir recours à une certification sous accréditation s’est 
imposée naturellement pour permettre de renforcer encore 
davantage l’excellence de ce label qui s’adresse aux entreprises 
les plus vertueuses sur le plan environnemental. Cela dit, c’est 
un choix qui reste original au sein des États membres de 
l’Union européenne à ce jour.  Il n’est toutefois pas impossible 
que les évolutions de la réglementation conduisent d’autres 
pays à se tourner également vers l’accréditation à l’avenir.

À l’heure actuelle, les gens ont peu confiance dans les 
informations qui leurs sont communiquées. Cela s’explique par 
le nombre d’informations environnementales disponibles, plus 
ou moins précises, voire trompeuses pour le consommateur 
notamment avec le greenwashing. Renforcer la crédibilité 
des informations environnementales est donc un impératif 
et s’appuyer sur l’accréditation permet de répondre à cette 
problématique en renforçant la confiance des gens, en 
fiabilisant l’information environnementale et en fournissant 
aux personnes des outils sains pour les accompagner dans leurs 
actes d’achats. Il s’agissait-là pour nous de trois fondamentaux 
sur lesquels nous avons souhaité travailler.

Pour autant, rendre l’obtention du label inaccessible pour les 
entreprises n’était pas l’objectif. Nous ne voulions surtout 
pas que les modalités de contrôle et de vérification soient 
déceptives in fine pour les entreprises : il fallait donc qu’elles 
soient raisonnables et robustes. Car si les critères à respecter 
sont définis dans la réglementation européenne, les modalités 
de contrôle et de vérification restent du ressort des États 
membres.

La mise en place d’un nouveau dispositif reposant sur une 
certification sous accréditation pour l’obtention de l’écolabel 
européen a donc tenu compte de tous ces aspects.  Il est 
entré en vigueur il y a un peu plus d’un an pour les premières 
catégories de produits. »

Quel premier bilan dressez-vous de la mise en place de 
ce dispositif ?

« Nous avons beaucoup travaillé sur les modalités de 
certification avec les différentes parties intéressées. Les 
échanges avec les organismes de certification et le Cofrac ont 
été essentiels dans ce contexte.

Huit catégories sur les 24 existantes sont déjà couvertes par 
une certification sous accréditation. S’il est sans doute encore 

un peu tôt pour tirer un premier bilan 
de ce dispositif, il n’en reste pas moins 
que de nouveaux organismes se sont 
positionnés au cours de cette première 
année pour certifier sous accréditation 
l’écolabel européen. Il s’agit-là d’un 
levier supplémentaire dont nous 
disposons désormais pour faire la 
promotion de ce label, au travers de 
plusieurs organismes accrédités.

Quant au Cofrac, il nous aide à mieux comprendre le besoin 
qui est le nôtre et continue à nous faire monter en compétence 
pour tout ce qui concerne l’accréditation. Nos échanges sont 
de plus en plus efficaces et nous permettent de proposer des 
choses très pertinentes pour le label. »

Quel avenir voyez-vous pour le dispositif en France 
dans les deux ou trois ans à venir ?

« Nous essayons, par le biais de l’ADEME notamment, de 
promouvoir au maximum l’écolabel et nous espérons que la 
France deviendra le leader européen pour ce qui est d’y avoir 
recours. Ce label reste d’après nous le moyen le plus simple 
pour éclairer les acheteurs. 

En France, la certification de l’écolabel européen sera 
entièrement sous accréditation dans un futur proche. Nous 
avions annoncé qu’il y aurait une période de transition durant 
laquelle l’ensemble des catégories basculerait progressivement 
dans le nouveau dispositif. En 2023, les catégories prioritaires 
pour l’ouverture d’un programme d’accréditation sont les 
suivantes :
    •  Peintures et vernis ;
    •  Détergents ;
    •  Produits hygiène absorbants ;
    •  Textile ;
    •  Chaussures.

La France assume son rôle de pionnier à l’échelle de l’Union 
européenne et donc par extension à l’échelle mondiale pour 
essayer d’améliorer l’information du consommateur sur les 
aspects environnementaux. Il existe ainsi dans le pays des 
dispositifs innovants qu’il s’agisse de l’indice de réparabilité, 
de la fiche produit en lien avec l’obligation d’information 
relative aux qualités et caractéristiques environnementales 
des produits générateurs de déchets et plus largement de 
tout ce qui concerne l’économie circulaire. Concernant celle-
ci, la France est particulièrement force de propositions et 
d’initiatives qui sont ensuite reprises à l’échelle européenne, ce 
qui permet ainsi à l’Europe d’être en avance sur ces questions 
par rapport aux autres régions du monde. »  
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Ce forum, animé par Sébastien Laborde, Directeur du service 
Communication et Promotion, a été ouvert par Marc Himbert, 
Président du Comité de section Laboratoires.

Laurent Vinson, Directeur de la section, et Florence Simonutti, 
son adjointe, sont ensuite revenus sur les faits marquants 
avant de présenter les perspectives de la section.

Nous avons également voyagé lors de ce forum. En effet, un 
reportage tourné au cœur de l’Isère nous a permis de présenter 
le retour d’expérience d’un laboratoire d’essais accrédité. 
L’interview de Vincent Ricard, Directeur des opérations et 
de la stratégie chez TERA Environnement a été l’occasion 
de revenir sur les documents GEN REF 10 (Traçabilité du 
mesurage), GEN  REF 11  (Règles générales pour la référence 
à l’accréditation) et GEN GTA 02 (Systèmes d’information 
dématérialisés)  avec Jérémie Freiburger, Responsable 
d’Accréditation, Stéphane Boivin, Responsable du pôle Chimie-
Environnement et moi-même. Les questions de l’organisme ont 
été complétées par des questions posées par Hervé Foucard, 
Dominique Joly et Denis Ollivier, membres de Commissions 
d’Accréditation.
Virginie Balot, Chargée de Mission Qualité, Kerno Moutard, 
Responsable du pôle Bâtiment-Electricité, et Stéphane Richard, 
Responsable du pôle Physique-Mécanique ont pour leur part 
exploité la tendance des écarts en questionnant les participants 
par l’intermédiaire de quiz en ligne.

Une démonstration des fonctionnalités de l’espace Client a 
ensuite été effectuée par Pierre-Yves Benner, Responsable 

Le 11ème Forum Accréditation et Laboratoires 
s’est déroulé sous un nouveau format
En direct des plateaux TV des Salons de l’Aveyron (Paris 12ème), le forum dédié aux organismes 
accrédités ou en démarche d’accréditation a réuni à distance plus de 530 personnes. 
Le replay disponible sur notre site web* a, quant à lui, rapidement généré plus de 1000 vues ce qui témoigne de 
l’engouement des organismes pour cet évènement.

de Projet, avant que Safaa Kobbi-Abil, Responsable du pôle 
Biologie-Agroalimentaire, et moi-même ne détaillions le projet 
d’Optimisation des Modalités d’Evaluation et de Gestion des 
Accréditations (OMEGA).

Après un premier voyage en Isère, Sergio Guzzi, Chair du 
Laboratory Committee  d’EA (European cooperation for 
Accreditation), est intervenu en direct de Rome pour présenter 
avec Laurent Vinson les travaux internationaux avant la 
conclusion de Dominique Gombert, Directeur Général du 
Cofrac.

Durant le forum, les participants en ligne ont pu poser de 
nombreuses questions. La section Laboratoires apportera une 
réponse à celles qui n’ont pu être traitées en direct via le pilote 
de leur dossier d’accréditation.

Nous remercions les participants pour leurs nombreux retours 
et remarques constructives après l’évènement. Le bilan est très 
positif puisque plus de 98  % se sont déclarés très satisfaits 
ou satisfaits par ce forum. Le dynamisme, le format interactif 
ainsi que la variété des intervenants et des interventions ont 
notamment été très appréciées. 

Christophe Malot, 
Responsable formation et projets, 

section Laboratoires

* https://www.cofrac.fr/qui-sommes-nous/toutes-nos-actualites/detail-dactualite/news/detail/News/onzieme-forum-accreditation-et-laboratoires-la-
presentation-et-le-replay-sont-en-ligne/

Flavien Barraud
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OBJECTIF ET PRÉSENTATION DES PRINCIPES/
FONDEMENTS DE LA COMPENSATION CARBONE 
DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DES VOLS 
NATIONAUX 
La compensation permet de financer d’une part des projets de 
réduction d’émissions de gaz à effet de serre pour compenser 
d’autres activités et d’autre part des projets de séquestration 
de CO2 (renouvellement forestier, piégeage de carbone etc.). 

Le décret d’application n°2022-667 publié le 26 avril 2022 
précise les conditions et modalités d’application règlementaire 
de cette compensation introduite précédemment dans les 
dispositions législatives du code de l’environnement.

Pour contrebalancer leurs émissions de gaz à effet de serre, les 
exploitants d’aéronefs ont l’obligation de :

• Contribuer à des projets de compensation répondant à 
des règles strictes ;

 � Fournir au plus tard le 31 mars de chaque année 
une déclaration de leurs émissions de CO2 de l’année 
précédente et en complément avant le 1er juin un 
rapport de compensation prouvant les réductions et 
stockage des émissions déclarées ainsi que le rapport 
de vérification établi par un organisme vérificateur 
accrédité conformément à l’arrêté du 6 février 2023.

L’objectif de ce contrôle est de :
• S’assurer que les informations déclarées sont justes et 
conformes dans le respect de la montée progressive des 
obligations ;
• Vérifier que les unités de compensations utilisées 
n’excèdent pas la capacité d’absorption du projet, que de 
mêmes unités ne sont pas utilisées par plusieurs exploitants 
et de l’éligibilité des projets.

LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF D’ACCRÉDITATION
La Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) a sollicité le 
Cofrac pour le développement d’un dispositif d’accréditation 
des organismes en charge de la vérification des rapports de 
compensation des émissions de GES aux vols domestiques 
opérés par des exploitants aéronefs.

Le 1er mars 2023, le Cofrac a ouvert l’accréditation pour 
cette nouvelle activité, selon la norme NF EN ISO/IEC 17029 
complétée de la norme NF EN ISO/IEC 14065.
Ce dispositif d’accréditation comporte une particularité 
portée par l’arrêté du 06 février 2023 fixant les modalités 
d’accréditation des organismes vérificateurs ainsi que les 
modalités de vérification de ces rapports de compensation  : 
la mise en place d’une phase d’amorçage. Les organismes 
pourront commencer à travailler c’est-à-dire vérifier les 

rapports de compensation, portant sur les émissions 2022, 
établis par les exploitants dès lors qu’ils seront engagés 
dans une démarche d’accréditation et auront obtenu une 
recevabilité favorable de leur demande. 
Pour les vérifications des rapports de compensation, au 
titre de 2023, l’organisme devra formellement disposer de 
l’accréditation pour vérifier les rapports transmis.

Le Cofrac se tient prêt à répondre aux demandes d’accréditation 
des organismes intéressés par cette nouvelle activité ! 

Véronique Fuxis, 
Chargée de Communication et de Promotion 

d’après les propos recueillis auprès de Philippe Cassan,  
Responsable Développement, section Inspection
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on Ouverture de l’accréditation pour les 
organismes chargés de la vérification des 
rapports de compensation des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) des vols 
nationaux réalisés par les exploitants 
d’aéronefs

Introduite par l’article n°147 de la loi « Climat et Résilience » 
du 22 août 2021, l’obligation de compensation des émissions 
de gaz à effet de serre faite aux exploitants d’aéronefs pour les 
vols intérieurs s’applique à :

1.  Tous les exploitants soumis aux obligations du 
système européen d’échanges de quotas d’émission 
instauré par la directive 2003/87/CE, cela concerne les 
exploitants d’aéronefs :

 � Non commerciaux ayant un volume d’émission de gaz 
à effet de serre supérieur ou égal à 1 000 tonnes par an,

 � Commerciaux dont le volume d’émission est égal 
ou supérieur à 10 000 tonnes de CO2 par an et ayant 
effectué 243 vols ou plus  sur au moins une des  trois 

périodes consécutives de quatre mois de l’année sur le 
champ total.

2.  et réalisant des vols intérieurs entre deux 
aéroports du territoire national dont les émissions 
sont supérieures à 1 000 tonnes de CO2 par an.

Cette exigence est mise en œuvre de manière progressive. En 
2022, les exploitants d’aéronefs concernés devront compenser 
50 % de leurs émissions, 70 % en 2023 puis la totalité en 2024.

À ce jour, les vols entre la métropole et les départements et 

régions d’outre-mer ne sont pas concernés par cette obligation, 

l’application étant prévue à partir de 2031.

La volonté de compenser les émissions de GES dans le domaine de l’aérien n’est pas inédite. Au niveau international, 
le dispositif non réglementaire CORSIA (Carbon Offsetting and Reduction Scheme for International Aviation) porté 
par l’OACI (Organisation de l’Aviation Civile Internationale) incite sans imposer les acteurs à contrebalancer. En 
France, la réglementation va plus loin et plus vite, en introduisant l’obligation formelle pour les exploitants de 
compenser leurs émissions et de les faire vérifier. Plus de précisions sur cette spécificité franco-française.

COMPENSATION DES ÉMISSIONS GES : 
EXEMPLES DE PROJETS

LES PROJETS DE SÉQUESTRATION

Le principe est de réduire directement des émissions de 
CO2 dans l’air, en agissant sur les « puits de carbone ». 
Ces puits peuvent être naturels (par exemple, un projet 
agroforestier, un projet océanique) ou industriels (à ce 
stade moins avancé, comme le captage direct de CO2 

qui devrait permettre de stocker efficacement les gaz à 
effet de serre dans nos roches.

LES PROJETS D’ÉVITEMENT

Le principe est le développement d’infrastructures 
d’énergie renouvelable qui contribuent à éviter 
les émissions de GES, ou de projets d’efficacité 
énergétique qui remplacent les combustibles fossiles 
par des sources d’énergie durables.

Critères d’éligibilité pour ces projets : ils doivent être 
mesurables, vérifiables, permanent et additionnels.
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Initiative internationale créée conjointement par l’International 
Accreditation Forum (IAF) et l’International Laboratory 
Accreditation Cooperation (ILAC) - les deux organisations 
mondiales d’accréditeurs dont le Cofrac est membre et 
signataire des accords de reconnaissance mutuelle - la 
Journée Mondiale de l’Accréditation valorise l’importance de 
l’accréditation et permet de démontrer son application dans 
un domaine donné.

Chaque année, de nombreuses initiatives ont lieu à travers le 
monde lors de cette journée. 

Après le live diffusé sur Youtube l’an dernier et un écho assez 
limité, le Cofrac a choisi cette fois-ci d’organiser un webinaire 
avec les différentes parties prenantes afin de sensibiliser 
le public aux indications géographiques pour les produits 
industriels et artisanaux (IG PIA) et la place qu’occupe 
l’accréditation dans le dispositif mis en place par les pouvoirs 
publics. Dans un monde globalisé, les consommateurs sont en 
effet de plus en plus attentifs à la provenance des produits 
achetés afin de favoriser des fabrications respectueuses des 
travailleurs et de l’environnement. 

Pour l’occasion, le Cofrac recevait Antoine Ginestet, Chargé 
des indications géographiques à l’Institut national de la 
propriété industrielle (INPI), Fabrice Descombes, Président 
de l’Association française des indications géographiques 
industrielles et artisanales (AFIGIA) et Haroun BA, Responsable 
de l’Equipe Evaluation et Certification du secteur Ameublement 
chez FCBA.

Les intervenants sont ainsi revenus sur ce que recouvrent 
précisément ces IG PIA, leur genèse et le dispositif mis en 
place pour apporter du crédit au label Indication géographique 
(IG), label officiel de qualité français, décerné pour le compte 
de l’Etat. L’opportunité de rappeler que, avec le label IG, le 
produit bénéficie d’une notoriété liée à la fois à un territoire 
de production mais aussi à une tradition et un savoir-

La Journée mondiale 
de l’accréditation
La 16ème édition de la Journée mondiale de l’accréditation s’est déroulée le 9 

juin dernier. L’accréditation pour soutenir l’avenir du commerce mondial était la 

thématique retenue cette année. Retour sur l’évènement organisé par le Cofrac à 

cette occasion.

faire perfectionné au fil du temps, ayant souvent permis la 
constitution d’une communauté humaine importante.

Le rôle des acteurs clés du dispositif a été abordé, qu’il s’agisse 
de l’INPI en charge d’homologuer les cahiers des charges 
présentés par les organismes de défense et de gestion, des 
organismes de certification accrédités ou du Cofrac. Les 
échanges ont permis notamment de mettre en exergue la 
plus-value de l’accréditation, procédure établie et reconnue au 
niveau international pour évaluer et contrôler la qualité des 
certifications réalisées conformément aux meilleures pratiques.
L’avenir des IG PIA au niveau européen a également été 
évoqué. 

Cet évènement a permis aux participants de poser des 
questions en direct aux orateurs. Vous pouvez voir ou revoir ce 
webinaire directement sur www.cofrac.fr dans la rubrique Nos 
publications et nos vidéos > Nos vidéos. 

Sébastien Laborde, 
Directeur du service 

Communication et Promotion
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En tout premier lieu, nous souhaitons remercier les nombreux 
participants à l’enquête : avec 1126 répondants et plus de 2000 
commentaires saisis, le taux de participation est de 41 % ! En 
léger recul par rapport à 2021 où la participation atteignait 
48  %, ce taux reste cependant supérieur à la moyenne 
observée pour ce type d’enquête et nous permet d’accorder un 
bon crédit aux avis exprimés.

COMMENT QUALIFIEZ-VOUS LES RÉSULTATS ?
De façon globale, nous observons une grande stabilité des 
résultats par rapport à ceux de l’année 2021. Les organismes 
se déclarent à 88 % satisfaits de la qualité de service du Cofrac, 
c’est un très bon score, en très légère augmentation !

Un point remarquable  : l’appréciation des répondants 
jugeant que la qualité de service s’est améliorée a augmenté 
de 15 points, pour atteindre 58 %, et 35 % des répondants 
considèrent que le service est resté stable.

Nous y sommes particulièrement sensibles car l’appréciation 
portée par nos accrédités sur l’évolution de la qualité de 
service témoigne de leur adhésion aux orientations prises par 
le Cofrac en termes d’évolutions et de développements du 
service.

ET SI ON ENTRE UN PEU DANS LES DÉTAILS, QUE PEUT-
ON DIRE ?
Les appréciations sur les items relatifs à notre «  cœur de 
métier » tels le déroulement des évaluations, la compétence 
technique et le comportement des évaluateurs, ainsi que 
leur impartialité, sont toutes supérieures à 90  %. Le sujet 
de l’application homogène des exigences par les différents 
évaluateurs reste plus en retrait avec un taux de satisfaction 
de 74 %, proche de 2021. L’harmonisation de nos évaluateurs 
est une préoccupation constante et un sujet de travail continu.
S’agissant des items traitant de la «  relation client  », les 
taux de satisfaction dépassent également les 90 %, c’est une 
véritable reconnaissance du sens du service dont nos équipes 
font preuve !

Enfin, s’agissant des valeurs que le Cofrac revendique, 
notamment son impartialité, sa volonté d’inspirer confiance et 
de respecter ses engagements, les taux de satisfaction sont 
également supérieurs à 90 %. Ces résultats confortent ceux de 
l’année 2021.

EN 2021, VOUS ÉVOQUIEZ D’AUTRES ITEMS SUR 
LESQUELS LES RÉSULTATS ÉTAIENT PLUS CONTRASTÉS, 
ME SEMBLE-T-IL ? QU’EN EST-IL EN 2022 ?
Tout à fait  ! Deux autres items n’atteignaient pas la barre 
symbolique de 80  % de satisfaction. Il s’agissait du volume 
des informations demandées par le Cofrac et des délais entre 
la publication des exigences et leur entrée en vigueur. Comme 
nous l’avions indiqué l’année dernière, nous leur portons une 
attention particulière, et les taux de satisfaction enregistrés 
cette année sont encourageants. L’appréciation sur le volume 
d’informations demandées passe la barre symbolique de 80 % 
pour atteindre 81 % de satisfaction en 2022, et celle relative 
aux délais entre la publication des exigences et leur entrée en 
vigueur atteint 79 %. Cela nous encourage à poursuivre nos 
efforts en interne !

POUR CONCLURE, QUELS SONT LES PRINCIPAUX 
ENSEIGNEMENTS ?
Tout d’abord, je pense que cette enquête nous montre que 
la satisfaction globale des accrédités est confirmée, et que la 
qualité perçue du service est en amélioration continue. C’est 
très important, car cela nous conforte dans nos orientations et 
choix de développement.
Les résultats ne font pas ressortir de nouveaux points 
d’attention et l’appréciation des items dont les résultats 
étaient plus en retrait en 2021 s’est améliorée. Il reste tout 
de même deux items en dessous de 80 %, pour lesquels nous 
allons poursuivre nos efforts ! L’enquête montre aussi un bon 
consensus global d’appréciation entre les sections, même si 
évidemment des variations ponctuelles d’expression et de 
ressenti peuvent se manifester entre les sections au regard de 
leurs enjeux particuliers.
Enfin, l’enquête a suscité encore en 2022 un grand intérêt de 
la part de nos accrédités mais le taux de participation s’est un 
peu érodé ! C’est un signal qu’il faut écouter pour renouveler 
l’exercice avec une fréquence adaptée au maintien d’un bon 
taux de participation.
Alors… rendez-vous en 2024 pour la prochaine enquête ! 

Karine Vincent, 
Directrice Qualité  

et Affaires internationales

Retour sur les résultats de l’enquête client
Dans le magazine Compétences n°90 de décembre 2021, Karine Vincent, Directrice Qualité et Affaires internationales, 
à l’occasion de la restitution des résultats de l’enquête de satisfaction 20211, donnait rendez-vous en 2022 aux 
organismes accrédités pour participer à une nouvelle enquête. Le rendez-vous s’est tenu en novembre dernier... Le 
moment est venu de faire un point sur les résultats2 ! 

QUELQUES CHIFFRES

• Nombres d’IG PIA homologuées : 14

• 150 entreprises concernées

• 3 600 emplois

• 300 millions de chiffres d’affaires annuel, dont une 
bonne part à l’export
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Isabelle FEETZ, Camille WONG, Sandrine VIGEON et 
Yacine NAILI ont récemment intégré la section Laboratoires. 
Isabelle, forte d’une solide expérience diversifiée, notamment 
en assistanat commercial, vient renforcer le pôle Physique-
Mécanique en tant qu’Assistante d’Accréditation. Camille a 
intégré ce même Pôle en tant que Responsable d’Accréditation. 
Après une première expérience dans l’enseignement, elle 
s’est réorientée professionnellement et a validé récemment 
un diplôme d’ingénieur en conception mécanique. Sandrine, 
Responsable Qualité confirmée au sein de laboratoires, et 
disposant d’une qualification d’évaluatrice technique Cofrac, 
occupe le poste de Responsable d’Accréditation pour le 
pôle Chimie-Environnement. Elle enrichit l’équipe de son 
expertise réglementaire et technique. Issu du monde de 
l’aérospatial, Yacine a exercé dans le domaine des composants 
électroniques. Ses connaissances en programmation et en 
cybersécurité lui permettent d’appréhender les enjeux de 
son poste au sein du pôle Bâtiment-Electricité en tant que 
Responsable d’Accréditation.

La section Certifications a quant à elle accueilli Sarah TRINH, 
Alexis ALDEBERT et Khaled AZZI. Sarah dispose d’une 
expérience confirmée dans l’accompagnement et le conseil 
des laboratoires pour leurs démarches qualité, puis dans le 
domaine de la certification. Elle exerçait dernièrement en 
tant que Responsable QHSE chez SGS avant le rejoindre le 
pôle MPQP en tant que Responsable d’Accréditation. Alexis 

et Khaled ont rejoint quant à eux le pôle SPVA. Alexis a mené 
des projets de certification dans de nombreux domaines 
au sein de l’AFNOR et de l’ASQUAL. Après une activité 
entrepreneuriale, il mobilise à présent ses compétences pour 
le pilotage des dossiers d’accréditation. Khaled, quant à lui, 
est doté d’une expérience riche et diverse en audit et conseil 
auprès des organismes de formation. 

Rachid TAZIBT et Gariné CHAHINIAN ont rejoint la section 
Santé Humaine. Après une expérience en management d’un 
système qualité en laboratoires, Rachid réintègre le Cofrac 
en tant que Coordinateur d’Accréditation. C’est fort de sa 
nouvelle expérience terrain et de sa maîtrise du processus 
d’accréditation qu’il rejoint l’Unité Est de la section. Gariné 
est issue d’un cursus universitaire en microbiologie clinique à 
Sao Paulo. Une solide expérience de 10 ans en laboratoire, en 
microbiologie et en contrôle qualité, lui permet d’appréhender 
les enjeux du poste de Coordinatrice d’Accréditation qu’elle 
occupe également au sein de l’Unité Est. 

Paul DONCKELE est le nouveau Responsable d’Accréditation 
de la section Inspection. Grâce à sa formation d‘ingénieur 
en énergétique et propulsion et à son expérience en tant 
que Chargé d’étude CEE, il pilote aujourd’hui les dossiers 
d’accréditation liés aux certificats d’économie d’énergie de 
la section.

Nouveaux arrivés au Cofrac
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Le Compétences hors-série dédié à « la santé et la 
sécurité au travail » est disponible en anglais !
Cette édition dédiée à «  l’Accréditation et l’environnement de travail  » a été traduite en anglais 
permettant de faire connaître à nos homologues les accréditations dans ce domaine et pour les 
organismes accrédités de valoriser leurs compétences techniques auprès de leurs clients étrangers.
Ce support dédié est disponible sur cofrac.fr/en : rubrique https://www.cofrac.fr/en/who-we-are/our-
publications-and-videos/our-magazine-competences.

Le rapport annuel 2022 est disponible ! 
L’édition 2022 de notre rapport d’activité est en ligne sur le site dédié ra.cofrac.fr. Vous pourrez 
accéder directement aux chiffres et faits marquants de l’année passée ou télécharger le document.

À vos agendas !

Le 11ème forum Accréditation et Certifications se déroulera le 30 novembre 2023 au Business Center Paris Trocadéro, 
Paris 16ème. Ouverture des inscriptions au mois d’octobre pour les organismes accrédités dans ce domaine !

2023
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